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InfRasTRucTuREs, TRansPORTs ET MER

MInIsTÈRE DE L’ÉcOLOGIE, 
Du DÉVELOPPEMEnT DuRaBLE 

ET DE L’ÉnERGIE
_

Direction générale des infrastructures, 
des transports et de la mer

_

Direction des affaires maritimes
_

sous-direction de la sécurité maritime
_-

Bureau de la réglementation 
et du contrôle de la sécurité des navires

_ 

Note technique du 10 avril 2015  
relative au traitement des pontons à usage professionnel

nOR : DEVT1507749N

(Texte non paru au Journal officiel)

Date de mise en application : immédiate.

Résumé : directives nécessaires à un traitement harmonisé des constructions flottantes formant 
plates-formes à usage professionnel, et plus précisément des plans et documents examinés soit 
par les commissions régionales de sécurité, soit dans le cadre d’un examen local.

Catégorie  : interprétation à retenir, sous réserve de l’appréciation souveraine du juge, lorsque 
l’analyse de la portée juridique des textes législatifs ou réglementaires soulève une difficulté 
particulière.

Domaine : transport – équipement – logement – tourisme – mer.

Mots clés liste fermée : <Transports_activitesMaritimes_Ports_navigationInterieure/> <securite/>.

Mots clés libres: <Ponton/>.

Références :
code des transports ;
Décret no 84-810 du 30 août 1984 modifié ;
Règlement annexé à l’arrêté du 23 novembre 1987 modifié.

Annexe : tableau de synthèse des orientations fonctions de la nature de l’exploitation.

La ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie à la direction interrégio-
nale de la mer (centre de sécurité des navires) et direction de la mer (centre de sécurité 
des navires) (pour exécution).

Les constructions flottantes formant plate-formes à usage professionnel, ci-après désignées 
« pontons », sont de types et d’exploitations suffisamment divers et variés pour que des questions 
sur le traitement qui doit leur être réservé, perdurent au sein des centres de sécurité des navires.

L’objet de la présente note est de donner les directives nécessaires à un traitement harmonisé et 
satisfaisant des plans et documents examinés soit par les commissions régionales de sécurité, soit 
dans le cadre d’un examen local.

OK mauvais
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cette instruction est applicable, à compter de sa date de publication, à tout ponton faisant l’objet 
d’une déclaration de mise en chantier telle que définie par la division 130, mais ne relevant pas de 
la compétence de la commission centrale de sécurité.

Doivent être pris en références pour conduire l’étude et mettre en service un ponton, les orienta-
tions fonctions de la nature de l’exploitation, données par le tableau ci-après annexé.

Pour rappel, tout ponton neuf ou acquis à l’étranger, relevant de la définition du navire, doit :
 – s’il fait moins de 24 mètres de longueur (L) et conformément aux dispositions de l’article 42-6 
du décret no 84-810, faire l’objet d’une approbation de sa structure par une société de classifi-
cation habilitée ;

 – s’il fait plus de 24 mètres de longueur (L) et conformément aux dispositions de l’article 42-5 du 
décret no 84-810, posséder la première cote d’une société de classification habilitée correspon-
dant à son exploitation.

La présente note sera publiée au Bulletin officiel du ministère de l’écologie, du développement 
durable et de l’énergie.

ait lef 10 avril 2015.

 La directrice des affaires maritimes,
 R. BRéhieR
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